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9Terrains communaux à Trás-os-Montes: 
de la production forestière, à la 
valorisation des ressources naturelles 
et du paysage
Sílvia Nobre
Instituto Politécnico de Bragança
La production forestière, la valorisation des ressources 
naturelles et du paysage à l’heure actuelle sont également de 
nouvelles façons pertinentes d’utiliser ces espaces résultant de 
ses ressources, la valeur naturelle et paysagère
Tout au long de la deuxième moitié du 20éme siècle, 
les terrains communaux au Portugal ont connu différents mo-
ments (Rodrigues, 2009) :
– Jusqu’à la fin des années 50 do XXème siècle il y avait 
une utilisation intense de ces terrains, car les commu-
nautés des villages les utilisait comme une extension 
de ses exploitations agricoles.
– A partir des années 60, l’État a pris en main la gestion 
de ces terrains. L’intervention de l’État visait y faire des 
plantations forestières et ils ne pouvaient plus être uti-
lisés par les résidents (agriculteurs) aux villages.
– Après 1974 les terrains communaux ont été dévolus 
aux populations des villages.
La forêt des terrains communaux a eu différents rôles 
dans chaque période. Après 74 elle est la principale source de 
revenu, mais actuellement sont aussi importantes autres activi-
tés dans ces espaces, par l’utilisation de différents ressources 
naturelles ainsi que para la valeur naturel du paysage.
Dans cette communication, en analysant un cas 
concret à Trás-os-Montes, nous allons mettre en évidence des 
nouvelles formes de gestion de ces territoires face à la nou-
velle législation, ainsi qu’exposer les principaux opportunités 
et contraints qui se présente.  
Ressources forestiers et biens 
communs. La propriété en commun 
n’est-elle plus efficiente?
Orlando Rodrigues
Instituto Politécnico de Bragança
Cadre théorique et contextualisation du problème
Une forme assez répandue d’occupation et d’utili-
sation du territoire, surtout dans de régions de montagne en 
Europe, mais aussi dans d’autres réalités – les communautés 
de village - , combinait normalement des régimes de proprié-
té privée de la terre avec la propriété en commun (les com-
munaux). Ces régimes de propriété ont été historiquement 
à plusieurs reprises mis en cause, censés d’être inefficients. 
Pourtant, ils subsistent encore, ou sont même réinvités sur des 
nouvelles formes, même dans des contextes urbains. 
Cette présumée inefficience est l’objet de deux 
grands débats théoriques. D’un côté la question de la dila-
pidation des ressources et de la capacité du régime de pro-
priété en commun assurer à long terme un flux soutenue de 
bénéficies privées (Hardin 1968; Ostrom 1990) et, de l’autre, 
la capacité  de l’ensemble de droits de propriété, et la façon 
comme ils sont gérés, assurer, ou pas, l’optimum social, soit 
par la voie du marché, soit par la voie des dispositifs de régu-
lation (Pigou 1932; Coase 1960). Dans ce dernier, cas le pro-
blème se pose, surtout, autour des biens publiques de nature 
environnemental (paysage, biodiversité, pollution des bassins 
hydrographiques, etc) et de la différente capacité de chacun 
de ces régimes les produire.
La grande quantité de travaux qu’ont été menés 
dans le cadre de ces débats fondateurs (p.e. Bromley; 1992; 
German, 2010; McKean and Ostrom, 1990; Brouwer, 1995) 
montrent qu’au-delà des types discrets des régimes de pro-
priété (privée, un commun, de l’Etat) se configure un conti-
nuum d’ensemble de droits et des solutions de gestion.
Problème de la recherche et principaux objectifs du tra-
vail
Au Portugal le débat politique sur ce thème, autour 
des Baldios, se maintient très vif, même si ces superficies n’ont 
plus une grande importance territoriale: certains soutiennent 
que ces formes de propriété sont archaïques, inefficientes et 
non productives, d’autres que c’est la forme qui permet d’ob-
tenir les plus de bénéfices sociaux. 
Dans cette communication nous voulons discuter, 
dans le cadre des théories des droit de propriété, les diffé-
rentes formes hybrides de gestion de ces ressources qui se 
mettent en place et, en nous basant sur d’autres résultats de 
recherche, évaluer commente elles se positionnent face à la 
maximisation des bénéfices sociaux et privés.
Méthodologie et techniques utilisées 
Pour caractériser les différentes formes de gestion 
des baldios, nous prendrons les résultats d’un enquête aux 
structures de gestions des baldios réalisé il y a 15 ans, et ac-
tualisé au moment actuelle, lequel nous croiserons avec des 
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donnés de risques d’incendie et de l’état de la forêt.
Principales conclusions
Les résultats montrent que de formes hybrides de 
gestion de la propriété en commun, avec une participation 
importante des communautés locales, sont les plus efficaces 
à contrôler les risques de dégradation de la ressource, bien 
comme celles qui permettent obtenir le plus de bénéfices so-
ciaux. Cependant, les structures institutionnelles qui les sup-
portent sont complexes et difficiles à maintenir, comportant un 
risque important de passer à la situation d’abandon.
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Land access and transhumance in 
Greece: economic aspects and social 
conflicts
Ragkos Athanasios1, Koutsou Stavriani1, Karatas-
siou Maria2, Lagka Vasiliki1
1 Alexander Technological Educational Institute of Thes-
saloniki, 2Aristotle University of Thessaloniki
The management of common lands, which basical-
ly determines land access, has always been an issue of im-
portance for the economy and social cohesion of rural areas. 
Changing political and social circumstances define the context 
within which common land management is decided, influen-
cing the sustainability of rural transformations to a great extent. 
Either public or private, rangelands constitute a form of com-
mon land of major importance for mountainous rural societies; 
especially in Greece, the system of rangeland allocation is 
unique for Europe and only resembles to some Asian coun-
tries, as all rangelands as owned by the State and Regional Ser-
vices decide their allocation. This context is also highly relevant 
to the operation of the transhumant system
Nowadays the role of transhumance is still important, 
despite the transformations which affected it in the 20th cen-
tury and it is still practiced throughout the country, providing 
income and employment to more than 4,500 families. The sys-
tem involves both sheep and goat and bovine transhumance. 
According to processed official data, the former type involves 
3,051 in the mainland, and there is a large number of transhu-
mant farms on the islands performing small local movements, 
which renders an estimated 3,700 farms a reasonable approxi-
mation. Bovine transhumance accounts for 607 farms rearing 
bovine which are mainly concentrated in mainland Greece, es-
pecially in the Northern and Central part (Ragkos et al., 2013). T
The transhumant system plays important socioeco-
nomic roles in the country. Combined with its contribution to 
the production of location-specific products, tacit knowledge 
and its numerous environmental functions, transhumance is a 
paradigm of a multifunctional production system whose conti-
nuation entails benefits for rural and urban societies. Despite 
its important resilience through harsh conditions, modern 
transhumance witnesses problems of social conflicts linked to 
land access, competition with other activities and the moder-
nization process of the sector. The purpose of this paper is to 
provide a critical presentation of these development obstacles 
based on on-site research during the 2012-2015 period.
Social conflicts linked to land access mainly stem 
from the rangeland allocation system among livestock farmers 
(transhumant or sedentary), which prioritizes local farmers, 
who pay an annual premium to the Municipality, calculated 
per grazing animal. After securing the access of locals to ran-
gelands, the remaining acreage is available to other interested 
farmers, which participate in auctions, where the person re-
gistering the highest bid is awarded the area; up to recently 
these auctions were held every year but actually farmers are 
entitled to keep the area for a longer period. And although 
this system favours the locals, it is the cause of two serious 
problems, causing conflicts among potential land users. First, 
